Des évaluations nationales au service des élèves

Pour le SE-Unsa, s’il doit y avoir des évaluations nationales à l’école primaire, elles doivent être au service des élèves. C’est le sens de l’avis qu’il a formulé par écrit au ministère en vue d’un prochain groupe de travail le 23 juin.

Des évaluations pour tous les élèves de France doivent être utiles à chacun d’entre eux et viser l’objectif fondamental de l’école primaire, la maîtrise progressive du socle commun de connaissances et de compétences. Le moment de l’année et le codage doivent permettre la construction de remédiations. Pour cela, ces évaluations doivent se situer en début d’année scolaire et avoir un codage « fin » qui reflète le niveau d’acquisition de chacun.

Le choix du CE2 et du CM2 est jugé le plus pertinent par le SE-Unsa.  En effet, il est essentiel de ne pas accroître la pression qui repose sur le cycle 2 et tout particulièrement sur le CP. Au début du CE2, les évaluations permettraient de confirmer l’acquisition des compétences du palier 1 et d’envisager les éventuelles remédiations nécessaires. Au début du CM2, elles pourraient permettre de valider une part des compétences du palier 2 et cibler celles qui resteraient à consolider dans cette dernière année de l’école élémentaire.
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Ces évaluations doivent être un objet de travail d’équipe des trois cycles de l’école primaire. L’indemnité réservée aux enseignants des seules classes concernées est un frein. Pour le SE-Unsa, il est nécessaire que ce type de « prime » soit remplacé et que les enseignants du premier degré perçoivent, comme leurs collègues du second degré, l’Indemnité de Suivi et d’Orientation de Élèves (ISOE).

